
  

 

 

CCE X - Page 1 

  
 

 n° 241 173 du 18 septembre 2020 

dans l’affaire X 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X  

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. LYS 

Rue Berckmans 89 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre des Affaires 

sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er septembre 2014 , en leur nom personnel et au nom de leur enfant mineur, 

par X et X, qui déclarent être de nationalité marocaine, tendant à la suspension et l’annulation de la 

décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour, et des ordres de quitter le territoire, pris le 

24 juillet 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après «la loi du 15 décembre 

1980 ») 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 juin 2020 convoquant les parties à l’audience du 10 juillet 2020. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. BONUS loco Me M. LYS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La première partie requérante, de nationalité marocaine, est arrivée sur le territoire belge en date du 

21 février 2003, munie d’un visa de quarante-deux jours. La deuxième partie requérante l’a rejointe le 1er 

juin 2004, munie d’un visa de trente jours valable pour l’ensemble des Etats de l’Espace Schengen. 
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1.2. Par courrier du 30 novembre 2009, les parties requérantes ont introduit, auprès de l’Administration 

communale de Molenbeek-Saint-Jean, une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, complétée à plusieurs reprises. 

 

1.3. Le 7 février 2010, H.H. est née de l’union des deux premières parties requérantes. 

 

1.4. Le 13 janvier 2012, la partie défenderesse a adressé un courrier à la première partie requérante 

l’informant qu’elle donnera instruction de lui délivrer un certificat d’inscription valable un an sous réserve 

de la production d’un permis de travail. 

 

Le 19 juin 2014, la Région de Bruxelles capitale a refusé la demande de permis de travail introduite au 

nom de  la première partie requérante. 

 

1.5. Le 24 juillet 2014, la partie défenderesse a pris une décision rejetant la demande d’autorisation de 

séjour introduite par les parties requérantes qui est motivée comme suit : 

 

«MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

A l'appui de sa demande d’autorisation de séjour, les intéressés invoquent l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l'article 9.3 (ancien) et de l’article 9 bis de la Loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’état (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d’application. 

 

Les requérant invoquent la longueur de leur séjour, Madame est arrivée le 01.06.2004 et Monsieur le 

21.02.2003, et leur intégration, illustrée par le fait qu’ils souhaitent travailler, Monsieur dispose d’un 

contrat de travail conclu avec [AD C. sprl] et Madame détient une promesse d’embauche de Monsieur 

[S. B.] de la société [A.], que Monsieur ait suivi une formation, qu’ils ont noué des attaches et déposent 

des témoignages de soutien et d'intégration, qu’ils paient leurs factures, que leur enfant soit né en 

Belgique et qu'il soit en âge de scolarité, que la mosquée BADR atteste également que Monsieur [H.] 

fréquente la mosquée depuis 2003 et qu'il y fait du bénévolat, qu’ils parlent le français, et que Madame 

ait suivi une formation en néerlandais. 

Rappelons d’abord que Madame est arrivée le 01.06.2004 munie d’un passeport revêtu d'un visa de 30 

jours et que Monsieur est arrivé le 21.02.2003 muni d’un visa de 42 jours, qu’ils se sont délibérément 

maintenus de manière illégale sur le territoire après l’expiration de celui-ci et que cette décision relevait 

de leur propre choix. Les intéressés sont donc responsables de la situation dans laquelle ils se trouvent 

et ne peuvent valablement pas retirer d’avantages de l’illégalité de leur situation. Dès lors, le fait qu’ils 

aient décidé de ne pas retourner au pays d’origine après l’expiration de leur autorisation de séjour et 

qu’ils déclarent être intégrés en Belgique ne peut pas constituer un motif suffisant de régularisation de 

son séjour. 

Monsieur joint à l’appui de sa demande un contrat de travail conclu avec la société [AD C. sprl]. 

Toutefois il sied de rappeler que toute personne qui souhaite fournir des prestations de travail sur le 

territoire doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l’autorité compétente. Tel n’est pas le cas de 

l’intéressé qui ne dispose d’aucune autorisation de travail. Dès lors, même si la volonté de travailler est 

établie dans le chef de l’intéressé, il n’en reste pas moins que celui-ci ne dispose pas de l’autorisation 

requise pour exercer une quelconque activité professionnelle. Notons en outre qu’il résulte du dossier 

administratif de l’intéressé que sa demande visant à obtenir un permis de travail lui a été refusée 

(Décision de refus de la Région de Bruxelles-Capitale du 19.06.2014). 

Quant au fait que Madame dispose d'une promesse d’embauche, notons qu'elle ne dispose pas de 

l’autorisation de travail ad hoc et ne peut dès pas exercer d’activité lucrative. 

Quant au fait que leur fille soit née en Belgique, notons que la naissance d’un enfant n’empêchent pas, 

en soi, de se conformer à la législation belge en matière d’accès au territoire (Arrêt du 11.10.2002 

n°111444). 

Enfin leur fille, [H. N.] née le 07/02/2010, est en âge de scolarité (maternelle), d’une part, les intéressés 

n’apportent aucun éléments visant à prouver le suivi de la scolarité de leur fille, d’autre part, considérant 

que le droit à l’éducation et à l’instruction n’implique pas automatiquement le droit de séjourner dans un 

autre Etat que le sien et ne dispense pas de se conformer aux règles en matière de séjour applicables 

dans le pays où l’on souhaite étudier (...) » (C.E. - Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007).» 

 

Les requérants invoque l’Article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme en raison de 

leur vie privée et familiale. Toutefois, notons que ces éléments ne sont pas de nature à justifier l’octroi 
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d'un titre de séjour de plus de trois mois. En effet, l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, ne vise que les liens de consanguinité étroits. Ainsi, la 

protection offerte par cette disposition concerne la famille restreinte aux parents et aux enfants. Elle ne 

s’étend qu'exceptionnellement (C.E, 19 nov. 2002. n° 112.671). De plus, la Cour Européenne des Droits 

de l'Homme a jugé que "les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection 

de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres 

que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99). 

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (CCE - Arrêt N° 5616 du 10/01/2008). Les états 

jouissent dès lors toujours d’une marge d’appréciation de l’équilibre qu'il convient de trouver entre les 

intérêts concurrents de l'individu qui veut séjourner dans l’Etat et de la société dans son ensemble (Tr: 

de Première Instance de Huy - Arrêt n°02J208/A du 14/11/2002). Les attaches et sociales et l’article 8 

de la CEDH ne peuvent constituer des motifs suffisants pour justifier une régularisation.» 

 

Il s’agit du premier acte attaqué. 

 

LA partie défenderesse a également pris deux ordres de quitter le territoire à l’encontre des parties 

requérantes qui constituent les deuxième et troisième actes attaqués par le présent recours et sont 

motivés comme suit : 

 

- En ce qui concerne le deuxième acte attaqué : 

 

«L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Monsieur est arrivé le 

21.02.2003 muni d'un passeport revêtu d’un visa 42 jours. Il se maintient depuis lors sur le territoire 

alors qu’il est en séjour irrégulier..» 

 

- En ce qui concerne le troisième acte attaqué : 

 

«L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Madame est arrivée le 

01.06.2004 munie d’un passeport revêtu d’un visa 30 jours. Elle s’est maintenue sur le territoire depuis 

lors, alors que son séjour couvert par son visa était expiré.» 

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de  « l’erreur manifeste d’appréciation et de la 

violation de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des 

Libertés fondamentale (CEDH) ; des articles 10 et 11 de la Constitution belge ; des articles 9 bis et 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; du principe général de sécurité juridique et de prévisibilité de la norme ; du principe 

général ‘patere legem quam ipse fecisti’ ; du principe de légitime confiance ; du principe général de 

bonne administration en ce qu’il se décline notamment en une obligation de bonne foi, de motivation 

adéquate et d’interdiction de l’arbitraire administratif » 

 

2.2. Dans une première branche, les parties requérantes font grief à la partie défenderesse de ne pas 

leur avoir appliqué les critères de l’instruction du 19 juillet 2009 alors qu’elle continuait à le faire dans 

d’autres dossiers, malgré leur annulation par le Conseil d’Etat, jusqu’à l’entrée en fonction de la nouvelle 
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Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile. Elles en déduisent une violation du principe de 

l’égalité et de non-discrimination tel que consacré par les articles 10 et 11 de la Constitution et par la 

jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle et se réfèrent à un arrêt n°20/93 du 4 mars 1993). 

 

Les parties requérantes précisent que le pouvoir discrétionnaire qui est octroyé à la partie défenderesse 

par la loi du 15 décembre 1980 ne l’autorise pas à traiter de manière différente des personnes se 

trouvant dans une situation comparable. 

 

Elles estiment que la différence de traitement opérée par la partie défenderesse qui applique les critères 

de l’instruction susvisée dans certains cas et pas dans d’autres n’est basée sur aucun critère pertinent 

et en déduisent que les décisions entreprises sont manifestement disproportionnées. 

 

Les parties requérantes soulignent que cette différence de traitement démontre le manque de diligence 

de la partie défenderesse dans le traitement de ses dossiers et que la distinction ainsi opérée est 

constitutive d’une véritable discrimination violant les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

Elles rappellent avoir produit un contrat de travail à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour et 

précisent ignorer les motifs ayant conduit le Ministère de l’Emploi de la Région de Bruxelles-Capitale à 

refuser la demande de permis de travail y relative. Elles soutiennent qu’en refusant de leur appliquer les 

critères de l’instruction susvisée et en utilisant des critères de régularisation différents d’un dossier à un 

autre, la partie défenderesse viole également l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que les 

principes de sécurité juridique et de prévisibilité de la norme. 

 

2.3. Dans une seconde branche de leur moyen unique, les parties requérantes font grief à la partie 

défenderesse d’avoir continué, par le passé, à appliquer dans de nombreux cas les critères de 

l’instruction annulée du 19 juillet 2009 et d’abandonner soudainement cette pratique constante dans la 

première décision entreprise, violant ainsi le principe général de sécurité juridique, de légitime confiance 

et de bonne administration dont elles rappellent la portée. 

 

Elles estiment en outre que la première décision entreprise est empreinte d’un arbitraire administratif qui 

a déjà été sanctionné par le Conseil d’Etat qui pourrait s’appliquer mutatis mutandis au cas d’espèce et 

cite des extraits de cet arrêt du 10 avril 2006 portant le n° 157.452.  

 

Les parties requérantes soutiennent que conformément à l’adage « nul ne peut invoquer sa propre 

turpitude », c’est à tort que la partie défenderesse refuse de leur appliquer les critères de l’instruction du 

19 juillet 2009 qui a été annulée, étant donné qu’elle en a poursuivi l’application longtemps après son 

annulation. Elles invoquent également une violation du principe « patere legem quam ipse fecisti » dès 

lors que c’est la partie défenderesse qui a rendu publiques les instructions susvisées et qu’elle s’est 

engagée à en poursuivre l’application malgré leur annulation. 

 

Elles concluent de ce fait à une violation du principe général de bonne administration - notamment en ce 

qu’il se décline en un principe de confiance légitime et en un principe de bonne foi - et du principe 

général de sécurité juridique et de prévisibilité de la norme, en sus des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

2.4. Dans une troisième branche de leur moyen unique, les parties requérantes font grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir considéré que la longueur de leur séjour et leur intégration permettaient 

de faire droit à leur demande d’autorisation de séjour ou que le contrat de travail produit ne pouvait être 

pris en compte étant donné que la première partie requérante ne dispose pas d’un permis de travail. 

 

Elles estiment que ce faisant, la partie défenderesse n’a pas motivé adéquatement sa décision, car il 

appartenait à la partie défenderesse de prendre en considération la longueur de leur séjour, leur 

intégration, leur vie privée et familiale ainsi que leur ancrage en Belgique. Elles reprochent à la partie 

défenderesse de ne pas avoir examiné de manière approfondie les nombreux documents qu’elles ont 

déposés à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour et attestant de leur exceptionnelle 

intégration, de ne pas les citer dans la première décision entreprise et de ne pas en avoir analysé le 

contenu, démontrant ainsi qu’elle n’a pas analysé leur dossier en profondeur. Elles reprochent 

notamment à la partie défenderesse de ne faire état que du contrat de travail de la première partie 

requérante et de la promesse d’embauche de la deuxième partie requérante et estiment de ce fait ne 

pas comprendre les raisons pour lesquelles toutes les preuves qu’elles avaient jointes à leur demande 
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ne pouvaient suffire à régulariser leur séjour. Elles concluent de ce fait à une violation des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et 62 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

S’agissant du contrat de travail et de la promesse d’embauche produits, elles soutiennent que la partie 

défenderesse fait preuve de mauvaise foi en refusant d’en tenir compte au motif qu’elles ne sont pas 

titulaires d’un permis de travail étant donné que leur demande de régularisation de séjour était basée 

sur le point 2.8.B de l’instruction ministérielle du 19 juillet 2009 qui visait spécifiquement des cas comme 

le leur. 

 

Elles reprochent à la partie défenderesse d’avoir rendu impossible l’obtention d’un permis de travail en 

ne leur appliquant pas les critères de l’instruction susvisée. 

 

2.5. Dans une quatrième branche de leur moyen unique, les parties requérantes font grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir motivé la première décision entreprise par rapport à l’article 8 de la CEDH 

alors qu’il lui incombait de le faire au vu de son obligation de motivation formelle et de la jurisprudence 

de la Cour européenne des Droits de l’Homme. 

 

Elles précisent que les relations sociales qu’elles ont nouées sont protégées par l’article 8 de la CEDH 

et que la partie défenderesse aurait dû se livrer au test de proportionnalité prévu par cette disposition. 

Selon elles, la partie défenderesse n’a pas répondu à leur prétention selon laquelle tout refus de séjour 

entraînerait une violation de leur droit au respect de leur vie privée et familiale et a, de ce fait, violé son 

obligation de motivation formelle. Elles soutiennent que la partie défenderesse aurait, en tout état de 

cause, dû conclure à la disproportion de la mesure par rapport à l’objectif poursuivi et se réfèrent en ce 

sens à un arrêt du Conseil d’Etat du 25 septembre 1986 portant le n° 26933 ainsi qu’à l’interprétation et 

l’application de l’article 8 de la CEDH. 

 

Les parties requérantes allèguent que le simple fait d’être en situation illégale ne peut réduire à néant 

leur intégration qui rend un retour dans leur pays d’origine difficile étant donné qu’elles l’ont quitté depuis 

plus de dix ans. Elles concluent à une violation manifeste de l’article 8 de la CEDH, du principe de 

proportionnalité et de bonne administration. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur les deux premières branches réunies du moyen unique, le Conseil rappelle qu’en ce qui 

concerne le bien-fondé d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons d’autoriser l’étranger 

à séjourner plus de trois mois dans le Royaume.  

 

Le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que « Pour pouvoir séjourner 

dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas 

prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un 

traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit être demandée par l’étranger 

auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son 

séjour à l’étranger ».  

 

L’article 9bis, §1er, alinéa 1er, de la même loi prévoit que « [l]ors de circonstances exceptionnelles et à 

la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée 

auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son 

délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en 

Belgique ».  

 

La disposition susmentionnée ne prévoyant aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire ni aucun 

critère menant à déclarer une demande d’autorisation de séjour (dans le même sens ; CE, 5 octobre 

2011, n°215.571 et 1er décembre 2011, n° 216.651), la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir 

d’appréciation à cet égard. 

 

3.2. Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 
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erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). Dans ce même 

cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations de 

motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation formelle à laquelle 

est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons 

sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui 

pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée 

de tous les arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer 

celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, 

fût-ce de façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

3.3.1. En l’occurrence, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a 

pris en considération tous les éléments invoqués par les parties requérantes, dans leur demande 

d’autorisation de séjour, et a considéré, dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne 

pouvaient suffire à justifier la « régularisation » de leur situation administrative. Cette motivation n’est 

pas utilement contestée par les parties requérantes, qui se bornent dans les deux premières branches 

de leur moyen unique, en substance, à reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir appliqué les 

critères de l’instruction du 19 juillet 2009. Cette instruction a toutefois été annulée par le Conseil d’Etat, 

dans un arrêt n°198.769 du 9 décembre 2009, qui a jugé en substance qu’elle méconnaissait l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980, en édictant des conditions non prévues par ladite disposition. 

L’annulation d’un acte administratif (par le Conseil d’Etat) fait disparaître cet acte de l’ordonnancement 

juridique, avec effet rétroactif et cette annulation vaut erga omnes. L’arrêt d’annulation a une autorité 

absolue de chose jugée (C.E., 30 septembre 1980, n° 20.599). 

 

Par ailleurs, s’il est vrai que le Secrétaire d’Etat à la politique de migration et d’asile, en charge à 

l’époque, s’est engagé publiquement à continuer à appliquer les critères tels que décrits dans 

l’instruction du 19 juillet 2009, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, le Conseil d’État a cependant 

estimé, dans un arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, que l’application de cette instruction en tant que 

règle contraignante, à l’égard de laquelle la partie défenderesse ne dispose plus d’aucune possibilité 

d’appréciation, est contraire au pouvoir discrétionnaire dont celle-ci dispose sur la base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Dès lors, dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil ne peut avoir égard aux critères de ladite 

instruction, censée n’avoir jamais existé, et il ne saurait être fait grief à la partie défenderesse de ne pas 

les avoir appliqués en tant que tels. 

 

3.3.2. Par conséquent, non seulement le Conseil ne peut avoir égard aux critères de l’instruction du 19 

juillet 2009 censée n’avoir jamais existé, mais en outre, les engagements que l’autorité administrative 

aurait pris à cet égard - que ce soit par ladite instruction ou ultérieurement - ne peuvent fonder une 

attente légitime dans le chef des administrés, dès lors qu’ils sont entachés de la même illégalité dans le 

premier cas ou qu’ils entendent confirmer une instruction jugée illégale par le Conseil d’Etat dans le 

second cas. Les parties requérantes ne peuvent donc reprocher à la partie défenderesse une violation 

des principes de confiance légitime et de sécurité juridique, lesquels n’autorisent aucunement la partie 

défenderesse à ajouter des critères à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

3.3.3. C’est également pour cette raison que le Conseil ne peut suivre l’argument d’un traitement 

discriminatoire prétendu en termes de requête. En tout état de cause, force est de constater que si les 

parties requérantes déclarent être dans une situation comparable à celle de personnes ayant été 

régularisées auparavant sur la base de ladite instruction, elles s’expriment toutefois en des termes très 

généraux et restent en défaut de démontrer in concreto qu’elles se trouveraient dans une telle situation, 

de sorte qu’elles auraient fait l’objet d’une différence de traitement, basée sur un critère de 

différenciation non susceptible de justification objective et raisonnable. En effet, les observations des 

parties requérantes sur ce point ne sont étayées d’aucun élément concret. Restant en défaut d’indiquer 

en quoi leur situation serait en tous points comparable à celle de personnes qui auraient effectivement 

été régularisées sur la base de cette instruction, leurs allégations relèvent dès lors de la pure hypothèse 

et ne peuvent être prises en compte dans le cadre du présent contrôle de légalité le moyen, en ce qu’il 

est pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, du principe général de non-discrimination 

et d’égalité de traitement, n’est donc pas fondé. 



  

 

 

CCE X - Page 7 

 

3.3.4. Il résulte de ce qui précède qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé les 

dispositions précitées, ni les principes de sécurité juridique et de légitime confiance, les principes 

« Nemo auditur propriam turpitudinem allegans » et «patere legem quam ipse fecisti » , le principe de 

non-discrimination, les articles 10 et 11 de la Constitution ou d’avoir ajouté des conditions à l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.4. Sur la troisième branche du moyen unique et en ce que les parties requérantes reprochent à la 

partie défenderesse la motivation de la première décision entreprise relative au contrat de travail et à la 

promesse d’embauche déposés et se prévalent de l’application du critère 2.8 B de l’instruction du 19 

juillet 2009, le Conseil renvoie aux développements qui précèdent. En outre, le Conseil constate que la 

partie défenderesse n’a pas manqué de motiver la première décision entreprise en ce qui concerne le 

contrat de travail et la promesse d’embauche produits et constate qu’elle a, faisant usage du pouvoir 

d’appréciation qui lui est dévolu, précisé les raisons pour lesquelles elle estimait que ce contrat et cette 

promesse d’embauche ne permettaient pas justifier leur régularisation administrative à défaut de pouvoir 

être effectivement exercés. 

 

Quant à l’argument portant, plus particulièrement, sur le fait qu’elles ont produit un contrat de travail et 

une promesse d’embauche, et qu’elles ne peuvent accepter que la partie défenderesse refuse de 

prendre ces éléments en compte à défaut pour eux d’être titulaires d’un permis de travail, permis de 

travail qui leur a été refusé sans en connaître les raisons, le Conseil n’aperçoit pas la pertinence de 

cette argumentation dans la mesure où il n’est pas contesté que la première partie requérante  a en tout 

été de cause fait l’objet d’une décision de refus d’autorisation d’occuper un travailleur de nationalité 

étrangère, prise par le Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale le 19 juin 2014 et que la seconde 

partie requérante ne dispose pas de l’autorisation ad hoc non plus. La partie défenderesse a d’ailleurs 

relevé cet élément dans la décision attaquée, mentionnant que « Monsieur joint à l’appui de sa 

demande un contrat de travail conclu avec la société [AD C. sprl]. Toutefois il sied de rappeler que toute 

personne qui souhaite fournir des prestations de travail sur le territoire doit obtenir une autorisation 

préalable délivrée par l’autorité compétente. Tel n’est pas le cas de l’intéressé qui ne dispose d’aucune 

autorisation de travail. Dès lors, même si la volonté de travailler est établie dans le chef de l’intéressé, il 

n’en reste pas moins que celui-ci ne dispose pas de l’autorisation requise pour exercer une quelconque 

activité professionnelle. Notons en outre qu’il résulte du dossier administratif de l’intéressé que sa 

demande visant à obtenir un permis de travail lui a été refusée (Décision de refus de la Région de 

Bruxelles-Capitale du 19.06.2014). 

Quant au fait que Madame dispose d'une promesse d’embauche, notons qu'elle ne dispose pas de 

l’autorisation de travail ad hoc et ne peut dès pas exercer d’activité lucrative. ». Force est de constater 

que les parties requérantes n’apportent aucun argument de nature à contester valablement ce motif de 

la première décision entreprise. 

 

La partie défenderesse n’a en outre pas manqué, contrairement à ce que soutiennent les parties 

requérantes, d’analyser ces éléments au titre d’intégration et d’ancrage sur le territoire belge. 

 

En ce que les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de 

l’ensemble des documents qu’elles ont déposés et de n’avoir cité que le contrat de travail et la 

promesse d’embauche, le Conseil ne peut que constater que ce reproche manque en fait, une simple 

lecture du premier acte attaqué tel que reproduit au point 1.5. du présent arrêt, permettant en effet de 

constater que tel n’est pas le cas. La partie défenderesse a ainsi tenu compte des témoignages et 

soutiens déposés, de l’attestation de fréquentation de mosquée, des preuves de leur connaissance de la 

langue française et néerlandaise, du fait qu’elles avaient effectué du bénévolat et n’a pas manqué 

d’apprécier ces différents éléments invoqués afin d’attester de leur intégration et d’exposer les raisons 

pour lesquelles ceux-ci ne pouvaient suffire à régulariser leur séjour en motivant de la manière 

suivante : « Rappelons d’abord que Madame est arrivée le 01.06.2004 munie d’un passeport revêtu d'un 

visa de 30 jours et que Monsieur est arrivé le 21.02.2003 muni d’un visa de 42 jours, qu’ils se sont 

délibérément maintenus de manière illégale sur le territoire après l’expiration de celui-ci et que cette 

décision relevait de leur propre choix. Les intéressés sont donc responsables de la situation dans 

laquelle ils se trouvent et ne peuvent valablement pas retirer d’avantages de l’illégalité de leur situation. 

Dès lors, le fait qu’ils aient décidé de ne pas retourner au pays d’origine après l’expiration de leur 

autorisation de séjour et qu’ils déclarent être intégrés en Belgique ne peut pas constituer un motif 

suffisant de régularisation de son séjour. » 
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Il en découle que, contrairement à ce que les parties requérantes tentent de faire accroire, la partie 

défenderesse a bien pris en considération l’ensemble des éléments d’intégration invoqués et a exposé 

les raisons pour lesquelles elle estime que le long séjour et l’intégration des parties requérantes ne 

constituent pas un motif de « régularisation ». A cet égard, force est de conclure que par leur 

argumentation selon laquelle elles ne sont « pas en mesure de comprendre, à la lecture de la décision 

attaquée et de ses généralités, pourquoi toutes les preuves qu’[…] [elles] avai[en]t jointes à [leur] 

demande ne pouvaient entrainer à [leur] bénéfice l’octroi d’une régularisation de séjour », les parties 

requérantes tentent d’amener le Conseil à substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, 

ce qui ne saurait être admis, compte tenu de ce qui a été dit précédemment au point 3.2. du présent 

arrêt.  

 

Il résulte de ce qui précède que la troisième branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

3.5.1. Sur la quatrième branche, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil 

rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, 

le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une 

vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 

13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 

15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de « vie familiale » ni la notion de « vie privée ». Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150).  

La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29).  

 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans les deux hypothèses susmentionnées, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou 

de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, 

pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international 

bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit 

de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et 

Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 

mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des 

conditions à cet effet.  
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Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.5.2. Etant donné qu’il n’est pas contesté que la première décision attaquée ne met pas fin à un séjour 

acquis, mais intervient dans le cadre d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas 

d’ingérence dans la vie privée et familiale des parties requérantes. Les arguments de ces dernières 

relatifs à un examen de la proportionnalité de l’ingérence occasionnée par le premier acte attaqué 

manquent, dès lors, de pertinence en l’espèce. 

 

En l’espèce,  il convient tout d’abord de constater que la partie défenderesse a motivé sa décision au 

regard des éléments dont elle avait connaissance, à savoir la vie privée développée en Belgique 

concrétisée par les attaches sociales et l’intégration alléguée. A cet égard, il convient de constater que 

les parties requérantes, dans leur demande d’autorisation de séjour, se sont contentées de solliciter 

l’application de l’article 8 de la CEDH au vu de leurs attaches sociales et de leur intégration sans 

toutefois invoquer une rupture de la vie familiale.  

 

Les parties requérantes estiment que la partie défenderesse n’a pas procédé à la balance des intérêts 

en présence, telle que requise par la jurisprudence de la Cour EDH, et qui aurait dû la conduire, à leur 

estime, à considérer qu’elle était tenue en l’espèce par une obligation positive visant à leur permettre de 

poursuivre leur vie privée et familiale en Belgique.  

 

Or, la partie défenderesse a motivé la première décision attaquée au regard de cette vie privée alléguée 

en considérant que « Les requérants invoque l’Article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme en raison de leur vie privée et familiale. Toutefois, notons que ces éléments ne sont pas de 

nature à justifier l’octroi d'un titre de séjour de plus de trois mois.  

[…] 

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir 

dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (CCE - Arrêt N° 5616 du 10/01/2008). Les états 

jouissent dès lors toujours d’une marge d’appréciation de l’équilibre qu'il convient de trouver entre les 

intérêts concurrents de l'individu qui veut séjourner dans l’Etat et de la société dans son ensemble (Tr: 

de Première Instance de Huy - Arrêt n°02J208/A du 14/11/2002). Les attaches et sociales et l’article 8 

de la CEDH ne peuvent constituer des motifs suffisants pour justifier une régularisation.».  

 

Ce motif est indiqué à la suite d’une motivation consacrée à l’examen des arguments des parties 

requérantes tenant à la longueur de leur séjour en Belgique et à leur intégration sur le territoire, laquelle, 

lue avec le motif litigieux, témoigne d’un examen rigoureux de la cause et d’une balance des intérêts en 

présence.  

 

Quant au fait que la partie défenderesse ait jugé utile de développer une motivation au regard de la vie 

familiale de la partie requérante avec leur enfant mineur qui est également visé par la première décision 

attaquée, le Conseil estime que si le renvoi à l’arrêt du Conseil d’Etat selon lequel « l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l'Homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, ne vise que les 

liens de consanguinité étroits. Ainsi, la protection offerte par cette disposition concerne la famille 

restreinte aux parents et aux enfants. Elle ne s'étend qu'exceptionnellement (C.E, 19 nov. 2002, n° 

112.671). » et à la jurisprudence de la Cour EDH selon laquelle « les rapports entre adultes ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence 

d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., 

Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99). » apparaissent sans aucune pertinence en l’espèce, 

cette motivation apparaît toutefois comme surabondante, aucune rupture de la vie familiale des parties 

requérantes n’ayant été allégués dans la demande.  
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Il résulte de ce qui précède que la quatrième branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

3.6. Quant aux ordres de quitter le territoire, qui constituent les deuxième et troisième actes attaqués par 

le présent recours, les parties requérantes n’exposent ni ne développent aucun moyen spécifique à leur 

encontre. Aucun motif n’apparaît donc susceptible d’entraîner l’annulation de ces actes. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit septembre deux mille vingt par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


